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MESSAGE DU

PRÉSIDENT
J’ai l’honneur de présenter le rapport annuel de la Commission de
l’énergie et des services publics du Nouveau-Brunswick (CESPNB) 
pour l’exercice 2021-2022. La direction de notre équipe a été une 
source de fierté profonde et je tiens à remercier les membres 
et le personnel de la Commission pour leur constance et leur 
fiabilité. Étant nous-mêmes des citoyens, nous sommes tous conscients de l’importance du 
rôle de la CESPNB dans la vie quotidienne des Néo-Brunswickoises et Néo-Brunswickois, et 
dans l’avenir du secteur énergétique et réglementaire de notre province.

La CESPNB a pour mission d’appliquer au Nouveau-Brunswick 
une réglementation équitable, transparente, ouverte et 
cohérente. Au cours de l’année écoulée, la population néo-
brunswickoise a été confrontée à des augmentations du coût 
de la vie dues aux fluctuations des marchés mondiaux et à de 
nombreux autres facteurs. En plus des services publics qu’elle 
réglemente, la CESPNB considère tous les gens du Nouveau-
Brunswick comme d’importantes parties prenantes à ses 
processus de réglementation. La CESPNB a toujours accueilli 
favorablement la participation de la population et des groupes 
d’intérêt public dans ses procédures et continue d’encourager 
cette participation.

Au cours du dernier exercice financier, la Commission a tenu 27 
audiences virtuelles et a rendu 34 décisions de divers degrés 
de complexité. Elle a fait 53 annonces d’établissement de prix 
de produits pétroliers, dont 9 interruptions de prix. De plus, 
elle a reçu 71 demandes de renseignements, dont la plupart 
concernaient les prix des carburants. Pour répondre à ces 
demandes, la Commission a décidé d’élaborer un contenu 
pouvant être facilement diffusé afin de rendre plus accessibles 
les informations sur le calcul des prix des carburants. À cet effet, 
elle a retenu les services de la société Hemmings House Pictures 
en 2021 a déjà commencé à se pencher sur ces documents. 
L’éducation et l’information du public constituent donc une 

nouvelle priorité, au-delà des fonctions de tribunal spécialisé 
qui sont attribuées à la Commission.

En outre, la Commission continue de veiller à la diffusion de ses 
audiences afin qu’elles soient  accessibles simultanément en 
personne et en ligne. Afin d’améliorer ses audiences virtuelles, 
elle fait désormais appel à un Murdock Boyd Architects pour 
réaménager son espace d’audience en vue d’accueillir les 
participants en personne et à distance.

Tournée vers l’avenir, la CESPNB veut améliorer son rôle de 
régulateur indépendant spécialisé en rendant  son expertise et sa 
prestation de services plus intégrales. Nous sommes persuadés 
que nos efforts d’accessibilité renforce notre impartialité et 
notre indépendance, puisque nous voulons réunir l’ensemble 
des informations, prévisions et expertises qui contribuent à 
notre mandat de réglementation. 

Respectueusement,

François Beaulieu
Président et PDG



2

COMMISSION DE 
L’ÉNERGIE ET DES 
SERVICES PUBLICS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK

SURVOL
La Commission de l’énergie et des services 
publics du Nouveau-Brunswick est un tribunal 
quasi judiciaire indépendant qui réglemente les 
industries et les services publics relevant de sa 
compétence. Elle est régie par la législation et 
les règles de la common law qui exigent l’équité 
procédurale dans toutes les procédures qu’elle 
entreprend.

Établie en vertu de la Loi sur la Commission de l’énergie et des 
services publics, la Commission dispose des mêmes pouvoirs, 
droits et priviléges que la Cour du Banc de la Reine en ce qui 
concerne les questions de procédure, de preuve et d’application 
de la loi. Dans la plupart de ses procedures réglementaires, le 
quorum est atteint lorsque trois membres sont présents.

Seize employés aident la Commission à s’acquitter de son mandat. 
Ce personnel apporte du soutien juridique et administratif, de 
l’assistance et des analyses sur les questions financières et 
réglementaires, des inspections et des analyses relatives à la 
sécurité des pipelines et du soutien concernant la fiabilité et la 
conformité du réseau électrique. La Commission a son siège au 
15, Market Square, bureau 1400, à Saint John. Son bureau de la 
fiabilité et de la conformité se situe au 520, rue King, à Fredericton.

Le site web de la Commission fournit des renseignements et 
l’accès à tous les aspects liés aux fonctions de la Commission, 
notamment les lois habilitantes, les procédures réglementaires 
courantes et antérieures, les décisions, les règles de procédure 
et la foire aux questions ayant trait aux produits pétroliers.

La Commission tire son mandat et ses pouvoirs 
réglementaires des lois et des règlements du Nouveau-
Brunswick suivantes :

•	 Loi sur la Commission de l’énergie et des services publics
•	 Loi sur l’électricité
•	 Loi de 1999 sur la distribution du gaz
•	 Loi de 2005 sur les pipelines
•	 Loi sur la fixation des prix des produits pétroliers
•	 Loi sur les transports routiers
•	 Loi sur les véhicules à moteur

La Commission a également ses règles de procédure, qui sont 
conçues comme un ensemble complet et consolidé de règles de 
procédure régissant les questions soumises à la Commission qui 
impliquent un processus d’audience.

Les principales fonctions réglementaires de la 
Commission sont détaillées dans la suite du présent 
rapport.
Le procureur général dépose auprès de la Commission le budget 
annuel de fonctionnement approuvé de l’Intervenant public pour 
le secteur de l’énergie. De plus, l’Intervenant public soumet à la 
Régie une reddition de compte de toutes les dépenses directes. 
Ces dépenses sont incluses dans les évaluations de la Régie, 
conformément à l’article 50 de la Loi sur la Commission de l’énergie 
et des services publics.
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MEMBRES DE LA

COMMISSION
La structure de la Commission de l’énergie et des services publics du Nouveau-Brunswick,  
qui est dictée par la loi, se compose de cinq membres à temps plein, dont un président et un 
vice-président.

Les membres sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil. Sur les 5 membres, un président et un vice-président sont nommés.

Au cours de l’exercice 2021-2022, la Commission a fonctionné avec quatre membres pendant une partie de l’année. Après une retraite, 
la Commission a opéré avec seulement trois membres.

FRANÇOIS BEAULIEU
Président et PDG

JOHN HERRON
Membre

MICHAEL COSTELLO
Membre

PATRICK ERVIN
Membre
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ÉLECTRICITÉ
Il incombe à la Commission d’approuver annuellement les tarifs d’électricité pour les clients d’Énergie 
NB. La Commission approuve également le tarif pour la prestation des services de transport de
l’électricité. Énergie NB doit également obtenir l’approbation de la Commission pour tout projet 
d’immobilisations estimé à 50 millions de dollars ou plus, à l’exception de la remise à neuf de la 
centrale Mactaquac conformément à l’article 139.1 de la Loi sur l’électricité.

Auparavant, Énergie NB devait présenter chaque année une demande d’approbation des tarifs proposés pour ses services. La 
Commission tient une audience publique pour examiner la preuve et les observations d’Énergie NB et des intervenants, avant rendre 
sa décision. La Commission peut accepter les tarifs tels qu’ils sont proposés ou fixer d’autres tarifs qu’elle juge justes et raisonnable.

Modification de la Loi sur l’électricité
En novembre 2021, la province du Nouveau-Brunswick a annoncé des modifications de la Loi sur l’électricité, qui ont changé 
certaines façons pour la Commission de réglementer les tarifs proposés par Énergie NB.

Un changement est la suppression de l’obligation pour Énergie NB de déposer des demandes de tarifs annuels. L’entreprise 
est désormais autorisée à déposer des demandes d’augmentation de tarifs pour au plus trois ans à la fois.

Un autre changement notable apporté à cette législation est que la création de comptes d’écart sont désormais autorisées. 
Les comptes d’écart commenceront après le 1er avril 2022.

La modification de la Loi sur l’électricité a également fixée les tarifs d’électricité d’Énergie NB pour 2022-2023, en contournant 
le processus d’examen de la Commission.

Modifications des tarifs de transport
D’autres entreprises de services publics utilisent le réseau de transport d’Énergie NB pour envoyer de l’électricité à leurs clients 
à l’intérieur et à l’extérieur de la province. Les tarifs et les règles d’utilisation des lignes de transport sont définis dans le Tarif 
de transport en libre accès. Énergie NB est tenue de faire approuver ces tarifs au moins une fois tous les trois ans. 

En décembre 2021, Énergie NB a déposé sa demande d’approbation de nouveaux tarifs et d’autres modifications au tarif  
de transport.
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FIABILITÉ ET

CONFORMITÉ
La Commission adopte et fait respecter des normes visant 
à garantir la fiabilité du réseau de production-transport, qui 
comprend des  installations de production d’électricité à grande 
échelle ainsi que des systèmes de transport à haute tension 
dans la province.
Au cours de 2021-2022, la Commission a approuvé la révision de seize normes de fiabilité.

Les entités inscrites ont présentées 143 autocertifications de la conformité et rapports de 
soumission de données à la Commission aux fins d’examen par l’entremise du programme 
de conformité.

La Commission a approuvé un plan d’atténuation déposé par une entité inscrite en vue 
de résoudre une violation des normes de fiabilité des activités et de la planification.

Normes de fiabilité
La Commission est chargée d’administrer le Programme de vérification et d’application de la conformité du Nouveau-Brunswick établi 
par règlement. Dans le cadre de sa responsabilité, la Commission réalise un plan de mise en œuvre annuel pour la surveillance de la 
conformité de tous les services publics en vertu de la Loi sur l’électricité, qui comprend des processus de vérification réguliers et des 
mesures d’application.

En 2021-2022, la Commission a effectué des audits de Kent Hills Wind LP et de Caribou Wind Park LP pour la conformité avec leurs fonctions 
enregistrées. En outre, les entités enregistrées ont soumis 143 rapports d’autocertification de conformité et de soumission de données a 
la Commission pour examen dans le cadre du programme de conformité.

Vérification de la conformité
La Commission engage le Northeast Power Coordinating Council (NPCC) pour l’aider à surveiller la conformité et à faire des recommandations 
sur les violations potentielles, les plans d’atténuation et les mesures d’application connexes. Le NPCC est chargé de promouvoir et d’améliorer 
la fiabilité du système d’alimentation en vrac dans le nord-est de l’Amérique du Nord.

Activités de conformité
En 2021-2022, la Commission a effectué des audits de Kent Hills Wind LP et de Caribou Wind Park LP pour la conformité avec leurs fonctions 
enregistrées. En outre, les entités enregistrées ont soumis 143 rapports d’autocertification de conformité et de soumission de données à 
la Commission pour examen dans le cadre du programme de conformité.

La Commission a approuvée trois plans d’atténuation déposés par une entité enregistrée pour remédier aux violations des normes
de fiabilité des opérations et de la planification. Ces violations à faible risque ont été considérées comme un problème résolu suite
à l’atténuation.

La Commission continue de peaufiner ses plans de surveillance de la conformité fondés sur les risques. Dans ce processus, le personnel de 
la Commission se réfère aux évaluations des risques inhérents, qui évaluent les risques pour le réseau de production-transport posés par les 
entités enregistrées, et les évaluations des contrôles internes, qui évaluent les contrôles internes des entités enregistrées. La Commission 
élabore un plan de surveillance de la conformité pour chaque entité en fonction du profil de risque de chaque entité.

1 200

NORMES DE FIABILITÉ 
MISES À EXÉCUTION 
DANS LA PROVINCE, 

COMPRENANT PLUS DE

EXIGENCES INDIVIDUELLES

101
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GAZ
NATUREL
Le rôle principal de la Commission en ce qui 
concerne le marché du gaz naturel au Nouveau-
Brunswick est de réglementer les activités des 
services publics qui distribuent le gaz naturel 
dans la province.

Au 31 mars 2022, le réseau de distribution de gaz naturel comptait 
12 318 clients – et une augmentation de 195 clients par rapport 
à l’année précédente.

Coût du capital
À la suite d’une ordonnance de la Commission, Liberty a déposé 
une demande de coût du capital en mars 2021. Une demande de 
ce type n’avait pas été déposée depuis 10 ans.

Pour les services publics réglementés, le rendement des capitaux 
propres et d’autres facteurs qui seraient autrement laissés aux 
marchés et à la concurrence sont déterminés par l’organisme de 
réglementation. Lorsque la Commission fixe les tarifs, elle utilise 
des ratios de rendement des capitaux propres et de coût de la 
dette prédéterminés.

Ces facteurs sont habituellement examinés périodiquement au 
cours d’une audience distincte sur le coût du capital. La Commission 
compare les risques d’un service public spécifique avec les risques 
auxquels sont confrontées d’autres entreprises et le marché dans 
son ensemble. À l’aide de cette méthode, la Commission détermine 
un rendement raisonnable des capitaux propres.

La Commission a tenu une audience en juillet et rendu une décision 
en octobre fixant le rendement des capitaux propres à 8,5 %. Le 
coût de la dette à long terme a été déterminé à 3,315 %. La structure 
du capital a resté à 55 % de dette et 45 % de capitaux propres. 
Liberty a interjeté appel de la décision auprès de la Cour d’appel 
du Nouveau-Brunswick. L’affaire a été entendue en mars 2022.

Demande des tariffs de 2022
Liberty dépose souvent sa demande pour tout changement de 
tarifs pendant les mois d’été afin d’avoir des tarifs en place au début 
de l’année suivante. Pour 2022, la société a retardé la demande en 
attendant le résultat de la décision sur le coût du capital. 

11
COLLECTIVITÉS LIVRÉ

5,45
DE GIGAJOULES DE GAZ 
NATUREL AU COURS DES 
DOUZE DERNIERS MOIS

MILLIONS
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SÉCURITÉ DES

PIPELINES
Le mandat de la Division de la sécurité des pipelines consiste 
à garantir la sécurité des pipelines relevant de la compétence 
de la Commission; sont inclus les pipelines intraprovinciaux qui 
transportent du pétrole, du gaz naturel, des minéraux et d’autres 
liquides liés aux opérations pétrolières et gazières. 

La conception, la construction, l’exploitation et l’abandon des pipelines doivent assurer 
la sécurité et la protection du public, des employés de l’entreprise, des biens et de 
l’environnement. Pour y parvenir, la Division utilise des programmes d’inspection, de 
formation, de surveillance de la conformité et de prévention contre les dommages.

Au total, 1435 km de pipelines intraprovinciaux, dont 1305 km transportant du gaz naturel, 
relèvent de la responsabilité de la CESPNB.

La division se charge également d’enquêter sur les incidents liés aux pipelines, 
lesquels consistent la plupart du temps en des dommages causés par des tiers à  
des pipelines installés. En 2021-2022, 11 incidents de ce type ont été constatés.

Atlantic Canada Common Ground Alliance – « Appelez ou Cliquez Avant 
de Creuser »
L’Atlantic Canada Common Ground Alliance représente 12 entreprises et municipalités 
membres qui collaborent pour promouvoir la protection des infrastructures souterraines 
en offrant un service de localisation pré-excavation à appel unique, « Appelez ou 
cliquez avant de creuser ». Pour plus de renseignements sur ce service, veuillez visiter 
cliquezavantdecreuser.com.

DE PIPELINES 
INTRAPROVINCIAUX

TRANSPORTANT  
DU GAZ NATUREL

1 442 km

1 305 km
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PRODUITS

PÉTROLIERS
La Commission assure la réglementation des ventes de gros et de détail des produits pétroliers au 
Nouveau-Brunswick en fixant chaque semaine les prix maximums pour les carburants auto et les 
combustibles de chauffage. Cela sont compris toutes les catégories d’essence, le diesel à très faible 
teneur en soufre et le mazout et le propane utilisés pour le chauffage.

Les prix maximums hebdomadaires entrent en vigueur chaque jeudi.

La Commission dispose des pouvoirs nécessaires pour rajuster les marges bénéficiaires maximales des grossistes et des détaillants, 
l’allocation pour les coûts de livraison et les frais de service complet. Une revue des marges a été entamée en 2021.

Marges approuvées par la Commission à la fin de l’année en cours (en cents par litre) :

TYPE DE 
CARBURANT

MARGE DE  
GROS

MARGE DE 
DÉTAIL

COÛT MAXIMAL 
DE LIVRAISON

COÛT MAXIMAL 
DE SERVICE 
COMPLET

Carburant 
auto 6,51 7,33 3,50 3,00

Mazout 5,50 23,56 5,00 S.O.

Propane 25,0 25,0 10,0 S.O.

Inspections de sites
En 2021-2022, le personnel de la Commission a effectué 491 inspections de détaillants de carburant auto. Lors des inspections,  
5 % des sites visités avaient fermé, 3 % n’affichaient pas correctement les prix du pétrole, 4 % facturaient plus que le prix maximal 
autorisé et 1 % facturaient plus que les frais de service complets maximaux autorisés.

Enquêtes
Le personnel de la Commission a traité 59 demandes officielles, soit environ 83 % de toutes les demandes officielles reçues. Les 
demandes de renseignements sur le pétrole portaient sur des sujets très variés, y compris des questions sur des questions sur 
la façon dont les prix maximaux des produits pétroliers sont calculés, si les prix du pétrole facturés dépassent le prix maximal 
autorisé, et des questions sur les raisons pour lesquelles il existe des différences de prix entre le Nouveau-Brunswick et les 
juridictions voisines.

13
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RenouvellementsTRANSPORTS
ROUTIERS
La Commission réglemente l’exploitation des autobus publics 
en délivrant des permis de transporteur routier aux demandeurs 
approuvés en fonction d’itinéraires ou de secteurs précis et de 
services réguliers (programmés) ou irréguliers (nolisés). Les 
demandeurs doivent fournir un certificat d’une compagnie 
d’assurance attestant du respect des exigences prévues par la 
loi en la matière. La Commission peut également leur imposer 
toutes les conditions qu’elle juge nécessaires.

Permis
La pandémie de COVID-19 n’a cessé de nuire à la demande de 
services de transporteur routier au Nouveau-Brunswick. En 
2021-2022, la Commission a approuvé deux nouveaux permis 
de transport routier et seulement 16 transporteurs routiers ont 
renouvelé le leur (46 en 2019-2020). En outre, la Commission 
a délivré 141 plaques d’autobus public à des transporteurs 
titulaires de permis (318 en 2019-2020).

Tarifs
Dans sa réglementation des tarifs, la Commission a mis en place 
un mécanisme de supplément carburant en 2012 pour Coach 
Atlantic. Cela réduit le besoin de demandes régulières d’ajustement 
des tarifs à la Commission, en raison des fluctuations des prix du 
carburant diesel.

La loi permet à la Commission de coordonner les audiences des 
transporteurs routiers avec d’autres juridictions. Le réglage du 
mécanisme de supplément carburant fonctionne en collaboration 
avec le Nova Scotia Utility and Review Board. Cela garantit que les 
passagers bénéficient de tarifs uniformes (basés sur la distance 
voyagé) dans la région desservie par Coach Atlantic. Au cours de 
2021-2022, la Commission a entrepris des examens trimestriels du 
supplément carburant. Le prix du diesel a augmenté sur l’année en 
cours et, par conséquent, le supplément carburant a augmenté. 
En avril 2021, le supplément carburant a été 0% mais il est passé à 

4,5% au réglage de janvier 2022. Une flambée des prix du diésel au 
dernier trimestre 2021-2022 a fait grimper le supplément carburant 
à 9,5 % au réglage du mois d’avril 2022.

Itinéraires et horaires
Chaque transporteur routier titulaire d’un permis est réputé, en 
vertu de la loi, être un service public et ne peut abandonner ou 
interrompre un service sous sa licence sans ordonnance de la 
Commission, suite à une audience. Dans le cadre de ce mandat, 
la Commission exerce une surveillance sur les activités des 
transporteurs routiers offrant des services réguliers, y compris 
leurs tarifs, leurs itinéraires et leurs horaires.

Le principal service régulier d’autobus dans les provinces maritimes 
est fourni par Coach Atlantic Transportation Group Inc. (Coach 
Atlantic), par l’intermédiaire de sa division Maritime Bus. En raison 
de la baisse de la demande de services d’autobus causés par la 
pandémie de Covid-19, en avril 2020, la Commission a approuvée 
une demande de Maritime Bus de réduire ses opérations de service 
régulier au Nouveau-Brunswick de sept jours par semaine à trois 
jours par semaine (Instance no 464), y compris la suspension du 
service au Québec. En 2020, Maritime Bus a augmenté sa fréquence 
de service à quatre jours par semaine et, en 2021, le service a encore 
été augmenté à six jours par semaine (sans service le samedi). En 
date du 31 mars 2022, Maritime Bus a continué à fonctionner au 
Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard 
six jours par semaine, avec aucun service vers Québec et vers l’ouest.

Plaques
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